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Recherche-Environnement-Santé 
L'exemple du plomb 
LA NOTION "ENVIRONNEMENT-SANTÉ" 
C'est l'étude de l'impact de l'environnement 
sur la santé en ne considérant que les affec­
tions touchant l'Homme liées à des phéno­
mènes environnementaux (1 ). 
Pour mieux comprendre comment se situe 
l'articulation "environnement" d'une part et 
"santé" d'autre part, nous prendrons u n  
exemple d'actualité, l e  plomb dans l'habitat et 
son retentissement sur la santé des enfants 
qui vivent dans cet habitat. 
LE PLOMB : UN RISQUE CONSIDÉRABLE 
POUR L'ENFANT 
Depuis trois ans, on a remarqué que cer­
tains enfants étaient atteints de troubles 
digestifs importants parfois associés à des 
troubles nerveux graves : l'encéphalopathie 
saturnique. C'est une atteinte toxique grave 
de l'ensemble de la substance cérébrale pou­
vant même, dans certains cas, entraîner la 
mort. Un des saignants a eu l'idée de recher­
cher s'il n'y avait pas, dans le cadre de ces 
signes cliniques, une origine autre que les 
origines habituelles. En dosant le taux de 
plomb dans le sang de tels enfants, il s'est 
aperçu que celui-ci était très élevé et que les 
signes cliniques, relativement banals quant 
aux signes digestifs ou relativement graves 
pour les encéphalopathies étaient exacte­
ment liés à l'exposition de ces enfants qui 
avalent du plomb. Ensuite, les choses sont 
allées assez vite : tout d'abord, le nombre 
d'enfants qui ont dû être hospitalisés a aug­
menté très rapidement. Nous en sommes à 
plus de 400, à Paris, ce qui est considérable, 
compte tenu que seulement six arrondisse­
ment de Paris ont pour l'instant été contrôlés. 
Ceci a immédiatement déclenché une réac­
tion importante de nombreux acteurs sociaux 
: PMI, Hôpitaux, ONG à Paris. 
Chez ces enfants on a découvert des taux 
de plomb dans le sang qui variaient de 25 à 
plus de 50 microgrammes par décilitre. Or le 
taux sanguin du plomb est directement lié à 
l'exposition. Effectivement, instantanément 
après l'exposition, le taux sanguin du plomb 
augmente. C'est un indice d'exposition immé-
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diate extrêmement précieux. I l  faut ajouter 
que le plomb sera d'autant plus absorbé que 
l'enfant sera dénutri, aura des troubles de la 
nutrition associés à certaines carences, com­
me celles en calcium ou en fer. L'absorption 
du plomb est plus importante chez l'enfant 
que chez l'adulte, c'est-à-dire que pour une 
quantité de plomb ingérée, une partie seule­
ment passera dans le sang de l'adulte, par 
l'intermédiaire de l'intestin, alors que l'enfant 
en absorbera une plus grosse partie ; chez 
l'enfant dénutri ou qui a un mauvais équilibre 
alimentaire, jusqu'à 100 % du plomb ingéré 
passera la barrière intestinale, d'où une plus 
grande gravité pour un enfant que pour un 
adulte d'une exposition au plomb. 
On considère actuellement que le taux de 
plomb inoffensif pour la santé doit être infé­
rieur à 1 0  microgrammes par décilitres. 
Toutes les études actuellement montrent qu'à 
partir de 1 5  microgrammes, il peut y avoir un 
retentissement sur le comportement de l'en­
fant - c'est-à-dire, excitabilité, diminution du 
quotient intellectuel, modification de l'appren­
tissage et même, de la mémoire immédiate. 
Toutes ces modifications de comportement 
sont permanentes et persistantes, et mettent 
ces enfants en échec scolaire beaucoup plus 
fréquemment que les autres. A tel point que 
les Américains, dans le "New-England journal 
of Medicine" ont fait un article sur le coût 
comparé du dépistage systématique des 
enfants qui auraient pu être en contact avec 
le plomb et du surcoût sur le plan du suivi 
scolaire que pouvaient représenter les 
enfants n'ayant pas été dépistés. Une telle 
étude, à ma connaissance, n'a jamais été fai­
te en France. 
Au-delà de 25 microgrammes, on commen­
ce à avoir des retentissements sanguins, par 
exemple diminution de la synthèse de l'hémo­
globine qui est tout à fait essentielle pour la 
respiration cellulaire. D'autre part, il y a dimi­
nution très nette de certains éléments très 
importants dans la détoxification de la cellule 
(cytochrome p 450). E nsuite, de 25 micro­
grammes jusqu'à 40 microgrammes, on voit 
apparaître des troubles encore plus spéci-
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tiques : diminution de la conductibilité nerveu­
se (c'est-à-dire de la vitesse de transmission 
de l'influx nerveux à travers un nerf}, et des 
troubles cérébraux. On constate également 
des troubles chez la femme et notamment 
chez la femme enceinte. Enfin, au-dessus de 
50 microgrammes, apparaît le danger, très 
grave, de l'encéphalopathie au plomb, qui 
peut parfois être mortelle si l'on n'intervient 
pas rapidement. 
On voit ici l' importance du lien qu'il y a 
entre le taux de plomb dans l'environnement, 
le taux de plomb dans le sang (plombémie) et 
les risques encourus par l'enfant. Toutes les 
études qui sont faites actuellement considè­
rent que ces risques sont très difficilement 
réversibles. La conduite à tenir devant de tels 
enfants intoxiqués est évidemment de faire 
disparaître ce plomb. Celui-ci se fixe sur les 
os, à la place du calcium. Il va pouvoir se 
fixer dans certaines cellules, notamment la 
cellule rénale et, au cours du temps, il va 
entretenir un taux moyen de plomb. Le mobili­
ser au niveau des organes pour permettre 
son élimination urinaire reste donc la seule 
possibilité permettant d'éviter des complica­
tions à moyen ou à long terme. Comment ? 
Avec des substances qui captent _le plomb en 
formant un complexe avec lui, complexe qui 
est ensuite éliminé par le rein. Ces molécules 
sont appelées "chélateurs". 
Malheureusement, au cours de ce que l'on 
appelle une cure de détoxification (ou chéla­
tion) par l'intermédiaire de ces chélateurs 
(EDTA ou BAL), on remobilise le plomb et la 
partie non chélatée redevient très toxique. Il 
faut donc le plus possible limiter ce genre de 
traitement. Ensuite, il faut pouvoir, compte 
tenu du caractère permanent de l'intoxication, 
définir à chaque fois, le plomb qui a été réel­
lement stocké par l'enfant, c'est-à-dire, un 
index d'exposition à long terme, d'une part, et 
d'autre part essayer, le plus vite possible, de 
supprimer la cause de cette intoxication par le 
plomb. 
Le premier point a été résolu en examinant 
le plomb dans les cheveux et dans les dents 
de lait : en effet, comme le plomb prend la 
place du calcium sur la substance osseuse, 
la dent de lait reflète le niveau de plomb de 
tout le tissu osseux de l 'enfant. Les 
Américains ont énormément développé cette 
technique. A l'étranger on va même jusqu'à 
faire des ponctions "biopsies" d'os (en géné­
ral l'os iliaque), pour connaître exactement le 
degré d'exposition au plomb. Il y a actuelle­
ment de nouveaux dispositifs qui permettent 
de mesurer le taux de plomb total dans le 
corps ; i ls sont relativement chers, très 
récents mais vont peut-être permettre de 
résoudre, sur le plan épidémiologique, le pro­
blème du stockage du plomb et de la quantité 
de plomb stockée, donc de l'exposition totale 
d'un enfant ou d'un adulte, au plomb. 
LES CAUSES DE LA POLLUTION 
PAR LE PLOMB 
Steenhoute a essayé de définir les niveaux 
de pollution par le plomb, dans la ville de 
Bruxelles, dans une série d'études faites en 
1988. Il a fait trois études, une sur le plomb 
provenant de l'essence, une sur le plomb pro­
venant de l'eau de boisson et une sur le 
plomb provenant des peintures anciennes. 
Dans la ville de Paris, le problème du plomb 
de l'essence n'a pas été abordé. Il faut toute­
fois rappeler que dans des milieux à forte 
densité urbaine, à grosse circulation, la plom­
bémie des enfants arrive très facilement au­
delà de 1 5  microgrammes pour cent, taux 
qui, comme on l'a vu, commence à provoquer 
des troubles du comportement, comme l'on 
bien défini les Américains. 
L'eau de boisson a été vérifiée à Paris : il 
se trouve que l'eau de la ville de Paris n'est 
pas très acide, si bien qu'elle ne dissout pas, 
ou très mal, le plomb des anciennes canalisa­
tions. Mais dans d'autres contrées de France, 
notamment à Epinal c'est un problème très 
aigü. Restait le problème de peintures dans 
les vieux appartements. Les Américains ont 
une très vieille expérience de ce sujet puisque 
l'usage des peintures au plomb, dans les bâti­
ments, n'a été interdit qu'il y a une dizaine 
d'années aux Etats-Unis. En France, l'usage 
de la céruse, qui est un sel de plomb très 
soluble, donc dangereux, a commencé à être 
réglementé à partir de 1913  : l'usage en était 
interdit mais non la vente, si bien que les 
peintres qui avaient leurs formules et leur 
habitudes ont continué à l'utiliser sans même 
bien savoir que cette loi existait. Effective­
ment, cette peinture avait quelques avantages 
à l'époque et résistait à l'humidité. 
Depuis 1 948, en France, l'usage des pein­
tures à la céruse est interdit. Par contre, 
l'usage du plomb, à titre particulaire, métal 
non soluble, est encore autorisé en France 
dans certaines applications. Or il se trouve 
que les enfants pour lesquels ont a découvert 
une intoxication à Paris habitaient tous le 
même type d'appartement vétuste dans <ies 
conditions parfois précaires. Pour donner une 
idée de la teneur en plomb des peintures de 
ces appartements, il suffit de savoir que au 
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cours de leur rénovation, les gravats après 
expertise ont été classés en déchets "classe 
l" : seul un type de décharge, très rare en 
France peut traiter ce genre de déchets 
(France-déchets). I l  faut que ces déchets 
soient complètement isolés du sous-sol ; ils 
ne peuvent pas être brûlés parce que le brû­
lage causerait un relargage de plomb consi­
dérable dans l'atmosphère et ils ne peuvent 
p�s être stockés dans une décharge normale, 
car ce plomb est soluble et que l'on risquerait 
d'empoisonner la nappe phréatique ! 
LE PROCESSUS D'INGESTION DU PLOMB 
Les enfants, jeunes, quel que soit d'ailleurs 
leur milieu social, ont l'habitude de porter ce 
qu'ils trouvent à la bouche. Les déchets de 
plomb qui proviennent des écailles de peintu­
re sont souvent masquées par du papier 
peint mais qui se décolle, ont un goût légère­
ment sucré et l'enfant les porte à sa bouche. 
De plus le plomb qu'il ingère lui provoque les 
premiers troubles du comportement qu i  
accentuent ces phénomènes, c'est ce  que 
l'on appelle "Pica", du nom latin de la pie. Ce 
fait s'aggravant sous l'effet du toxique (effet 
comportemental), les enfants mangent de 
plus en plus de plomb directement. Comme la 
plupart des enfants qui habitent ces apparte­
ments vétustes sont de milieux défavorisés, 
ils ont des problèmes de nutrition, donc, plus 
que d'autres enfants, ils vont absorber la tota­
lité ou presque de ce qu'il ingèrent. D'où les 
taux de plomb considérables que l'on trouve 
dans leur sang. Ce problème a une ampleur 
considérable aux Etats-Unis. En France, l'am­
pleur de ce phénomène est ignorée puisque 
seuls six arrondissements de la ville de Paris 
ont été testés à ce jour, à l'exclusion de tout 
le reste du territoire national. 
A partir de cet exemple on voit tous les 
problèmes qui se greffent sur un sujet qui 
intéresse à la fois la santé et l'environnement. 
Le retentissement sur la santé, c'est évident, 
est important. Et il y a là des enfants qui relè­
vent obligatoirement du système de protec­
tion de la santé que ce soit la Protection 
médicale infantile dans le dépistage, que ce 
soient les centres hospitaliers universitaires 
dans le cadre du traitement ou que ce soient 
les laboratoires spécialisés dans le cadre du 
dosage du plomb - qui n'est pas un dosage 
facile à faire. 
LES PROBLÈMES QUI SE POSENT 
Premièrement, il y a les enfants qui n'ont 
pas de signes cliniques, parce que les modifi­
cations neurocomportementales sont difficiles 
à mettre en évidence sur un .seul enfant. En 
· effet, compte tenu notamment de la catégorie 
socio-professionnelle d'où viennent ces 
enfants, ils peuvent avoir des troubles neure­
comportementaux pour de toutes autres rai­
sons que le plomb. Deuxièmement, les 
enfants hospitalisés dans l'organisme des­
quels on a détecté du plomb, ne représen­
tent en définitive que la masse émergée de 
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l ' iceberg. Il y a certainement un nombre 
considérable d'enfants touchés par le plomb, 
mais à des taux qui ne se traduisent pas par 
des signes cliniques évidents. 
Un début de dépistage systématique, orga­
nisé dans la ville de Paris, a montré que si 
l'on prend des enfants dans des habitats qui 
sont suspects, on s'aperçoit que la moyenne 
(toutes ethnies comprises, y compris les 
enfants d'origine française) du taux de plomb 
est à 1 5  microgrammes par décilitres. C'est­
à-dire que la moyenne de ce taux est à la 
limite de ce que l'on reconnaît maintenant 
comme étant dangereux ! Ainsi des enfants 
apparemment indemmes peuvent avoir des 
taux dépassant 25 microgrammes. 
Il se pose en France un problème de légis­
lation. Aux Etats-Unis, la législation est très 
stricte sur ces appartements : les travaux 
nécessaires sont à la charge des propriétaires 
sous peine de fortes amendes. En France, il 
n'y a rien. Il faut rappeler que pour la Com­
munauté européenne, le taux d'intervention qui 
était à 35 microgrammes par décilitres, chez 
l'adulte a été ramené à 25 microgrammes. Aux 
Etats-Unis, le taux d'intervention était au 
départ de 30 microgrammes par décilitres, et 
tout récemment, le Center for Disease Control 
a abaissé le taux d'alerte à 1 5  microgrammes 
pour cent. Donc nous revenons aux 1 5  micro­
grammes pour cent de moyenne qui a été 
constaté pour un certain nombre d'enfants 
habitant ces maisons vétustes. Il y a là un pro­
blème législatif très important à définir. 
UNE ÉTUDE À FAIRE 
Pour tenter de faire l'état des lieux (recen­
sement des habitats dangereux), il y a toute 
une étude qui reste à faire. Elle déborde, et 
de loin, le cadre des six arrondissements de 
la v i l le de Paris. E l le concerne tous les 
immeubles vétustes datant d'avant la guerre 
de 14/18 et une partie de ceux datant d'avant 
la guerre de 1 939. Qui va faire cette étude ? 
Avec quels moyens ? C'est une question 
typique posée par l'Environnement et qui doit 
être résolue par une action interorganismes, 
notamment l'Agence nationale pour l'habitat 
et les observatoires régionaux de santé. 
Une étude épidémiologique doit être faite à 
partir des enfants qui sont exposés, à partir 
de bilans de santé définis, suivant l'impact 
que l'on peut tester : impacts nerveux, san­
guin et rénal de ces enfants. Qui peut faire ce 
genre d'études ? Les centres de recherches 
classiques : l'Institut national de la santé et de 
la recherche médicale ( INSERM) ,  ou le 
Centre national de la recherche scientifique 
( C N R S )  sont peu adaptés à ce genre 
d'études, car il s'agit de faire des bilans pour 
un nombre d'enfants important. Ces bilans 
comportent l'étude de multiples paramètres 
qui, chacun, vont essayer de définir un trou­
ble du fonctionnement de tel ou tel organe 
(épidémiologie biologique). Les hôpitaux sont 
désarmés car ces enfants ne sont pas 
malades au sens clinique du terme. 
DES EXAMENS MAIS AUSSI UN SUIVI 
La ville de Paris est relativement armée 
avec le laboratoire de la ville de Paris. Mais 
celui-ci est limité à la capitale. Ces examens 
ne sont pas faciles à taire, notamment le 
dosage du plomb qui nécessite des centres 
spécialisés. Mais il faudrait pouvoir organiser 
aussi bien dans le cadre de l'environnement 
que dans le cadre de la santé un véritable 
centre de Santé publique à même de faire 
des bilans biologiques sophistiqués dans le 
cadre d'études épidémiologiques. Il faudra en 
effet suivre le devenir de ces enfants forte­
ment et surtout faiblement intoxiqués. De plus 
s'ils ont eux aussi des troubles neure-com­
portementaux, quels types de troubles ont-ils 
? Dans quelle mesure ces troubles vont-ils 
hypothéquer leur avenir, aussi bien scolaire 
que personnel ? Nous arrivons là dans le 
cadre d'une épidémiologie très particulière, 
très développée aux Etats-Unis, dans les 
pays nordiques et en Allemagne, que l'on 
appelle l'épidémiologie neure-comportemen­
tale. I l  n'existe rien en France, à l 'heure 
actuelle, de ce type. 
AGIR SUR L'HABITAT 
I l  est évident que si les enfants traités 
notamment par ces cures de détoxification 
sont renvoyés chez eux pour y vivre dans les 
mêmes conditions, trois mois après, i ls 
reviendront aussi intoxiqués qu'avant. Il faut 
donc, soit les changer d'habitat, soit rénover 
ces habitats. Il ne faut pas oublier qu'ils vien­
nent pour la plupart des milieux défavorisés 
qui ne peuvent même pas payer la part qui 
leur échoit, quand l'Agence nationale pour 
l'amélioration de l'habitat peut intervenir. Or 
elle ne peut jamais intervenir à 100 %. 
Les propriétaires vont-ils accepter de le tai­
re sans mettre à la rue les gens qui sont là 7 
De plus, on sait maintenant que les parties 
communes, escaliers, couloirs, etc., sont tout 
aussi dangereuses que les appartements 
eux-mêmes. Jusqu'à présent, ce travail a été 
fait par des Organisations non gouvernemen­
tales, essentiellement Migration-Santé et 
Médecins sans frontières, qui ont mis au point 
toute une technique pour refaire ces apparte-
. ments à des coûts très faibles, de l'ordre de 
25 000 francs. 
Qui va le payer 7 Un premier problème de 
subvention aux ONG va se poser, car elles 
sont les seules à pouvoir, sauf cas très parti­
culier, agir très rapidement, en moins de trois 
mois. Mais combien de temps pourront-elles 
intervenir 7 Avec quelles subventions 7 
Quelle administration va accepter de rénover 
des appartements qui sont squattés ou en 
passe de rénovation 7 Quelle possibilité d'ha­
bitation de transition quand on connaît les 
problèmes récents à Paris qui se posent à ce 
sujet 7 
LES RISQUES PROFESSIONNELS 
Enfin, le dernier problème qui se pose est 
celui des ouvriers qui rénovent les apparte­
ments. On a pu observer que sans protection, 
leur taux de plomb était multiplié par deux en 
moins de huit jours. Il a fallu que ces ouvriers 
travaillent avec des masques pour que leur 
taux revienne à la normale et que, pour les 
plus jeunes d'entre eux, il n'augmente pas. 
Quelles sont, actuellement, les entreprises 
faisant de la rénovation qui sont sensibles à 
ce problème 7 D'autant qu'un ouvrier qui tra­
vaille avec un masque ne peut travailler plus 
de quatre heures d'affilée. 
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CONCLUSIONS 
Ces quelques éléments montrent l'ampleur 
du problème, et le lien qu'il peut y avoir avec 
l'environnement. On voit immédiatement que 
sont mis en cause, pour un problème précis 
environnement-santé, à la fois la Santé. les 
structures de dépistage, telles que la Protec­
tion médicale infantile, les Observatoires 
régionaux de santé, l'Agence nationale pour 
l'habitat, et, pour des études plus ponctuelles 
d'épidémiologie, des organismes spécialisés 
en épidémiologie biologique et en études 
neurocomportementales (ces derniers font 
défaut en France). Enfin il -apparaît un lien 
évident avec le milieu du travail pour le suivi 
et la réglementation des ouvriers qui tra­
vaillent, parfois constamment, dans ces lieux 
de rénovation. 
Pour terminer, j'ajouterai qu'il est urgent 
d'étendre à tout le territoire national ce genre 
de préoccupation, et peut-être même à la 
CEE parce que c'est un problème qui débor­
de, et de loin, Paris et la France. 
Dr Yves MANUEL 
SRETIE 
( 1 )  I l  y a actuellement, au secrétariat d'Etat à 
l'Environnement. une petite section environnement­
santé, dans le cadre du Service de la recherche, 
des études et du traitement de l'information sur l'en­
vironnement (SRETIE), que dirige M. Jean-Claude 
Oppeneau. Deux personnes, M. Pierre Jacquignon 
et le docteur Yves Manuel sont responsables de ce 
problème. Ils disposent, en tout et pour tout, d'un 
financement global qui, selon les années, varie 
entre 1 ,2 et 1 ,5 millions de francs. 
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